
Direction de la Coordination,
des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial

ARRÊTÉ  N ° 2021/ICPE/287
Société VIRTUO CHEVROLIERE à LA CHEVROLIERE, entrepôt de stockage de matières

combustibles

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

VU  l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L.512-7) du 11 avril  2017 relatif aux prescriptions
générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2012/BPUP/107 du 12 novembre 2012 autorisant la communauté de communes
de Grand Lieu à aménager  la  tranche n°4 du parc  d’activités  de Tournebride sur  la  commune de La
Chevrolière ;

VU le SDAGE Loire Bretagne approuvé le 18 novembre 2015 ;

VU le SAGE Logne, Boulogne, Ognon, Grand-Lieu approuvé le 17 avril 2015 ;

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets approuvé le 17 octobre 2019 ;

VU  la demande présentée en date du 24 juin 2021 par la société VIRTUO CHEVROLIERE dont le siège
social est situé au 2-22 place des vins de France Hall C - 75012 PARIS pour l'enregistrement d’un entrepôt
de stockage de matières combustibles (rubrique n°1510 de la nomenclature des installations classées) sur
le territoire de la commune de La Chevrolière (44118), Parc d’Activités Tournebride - Rue Nicolas Appert ;

VU  le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité  des  installations  projetées  aux  prescriptions  générales  de  l’arrêté  ministériel  susvisé  dont
l'aménagement n'est pas sollicité ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°2021/ICPE/204  du  29  juillet  2021  fixant  les  jours  et  heures  où  le  dossier
d'enregistrement a pu être consulté par le public ;

VU les observations du public recueillies entre le 13 septembre 2021 et le 11 octobre 2021 inclus ;

VU l’avis favorable du conseil municipal de La Chevrolière du 30 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis du conseil municipal du Bignon ;

VU l'absence d’avis du maire de La Chevrolière sur la proposition d'usage futur du 27 avril 2021 ;

VU le rapport du 8 novembre 2021 de l’inspection des installations classées ;

VU le projet d’arrêté préfectoral transmis à l’exploitant le 8 novembre 2021 ;

VU la réponse de l’exploitant en date du 8 novembre 2021 ;

CONSIDÉRANT  que  la  demande  d'enregistrement  justifie  du  respect  des  prescriptions  générales  de
l’arrêté de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;
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CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de
la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à la
sensibilité  environnementale  des  zones  géographiques  susceptibles  d’être  affectées  et  au  cumul  des
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux ne conduit pas à
conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ;

CONSIDÉRANT  en  particulier  l’implantation  du  projet  dans  une  zone  d’activité  autorisée  pour
l’implantation d’installations industrielles ;

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure
de l'autorisation environnementale ;

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à
un usage industriel ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

TITRE 1.  PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la société VIRTUO CHEVROLIERE représentée par M. .Grégory BLOUIN dont le siège
social  est  situé au 2-22 place des vins de France Hall  C -  75012 PARIS, faisant  l'objet de la demande
susvisée du 24 juin 2021, sont enregistrées. 
Ces  installations  sont  localisées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  LA  CHEVROLIERE  (44118),  Parc
d’Activités Tournebride - Rue Nicolas Appert.  Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent
arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de
trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES

Rubriques
ICPE

Libellé de la rubrique (activité) Grandeur caractéristique Régime*

1510-2-b Entrepôts  couverts  (installations,
pourvues  d'une  toiture,  dédiées  au
stockage  de  matières  ou  produits
combustibles en quantité supérieure
à  500  tonnes),  à  l'exception  des
entrepôts utilisés pour le stockage de
matières,  produits  ou  substances
classés, par ailleurs, dans une unique
rubrique  de  la  présente

Volume de l’entrepôt : 428050 m³

5  cellules,  dont  1  cellule  frigorifique
(cellule n°4) 

8500  tonnes  de  matières  combustibles
par cellule

E
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nomenclature,  des  bâtiments
destinés  exclusivement  au  remisage
des  véhicules  à  moteur  et  de  leur
remorque,  des  établissements
recevant du public et des entrepôts
exclusivement frigorifiques :
2.  Autres  installations  que  celles
définies au 1, le volume des entrepôts
étant :
b)  Supérieur  ou  égal  à  50  000  m ³
mais inférieur à 900 000 m ³

(embarquant  des  produits  soumis  aux
rubriques  1511,  1530,  1532,  2662,  2663,
dont les volumes stockés correspondent
au régime de l’enregistrement)

* E = Enregistrement
Les activités du site ne relèvent pas d’un classement SEVESO ou IED.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune et la parcelle suivantes :

Communes Parcelles

LA CHEVROLIERE N°000 BS 122

Les installations mentionnées au chapitre 1.2 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant,
accompagnant sa demande du 24 juin 2021.
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après  l'arrêt  définitif  des  installations,  le  site  est  remis  en  état  suivant  le  descriptif  de  la  demande
d'enregistrement, pour un usage industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous :

• arrêté ministériel  de prescriptions générales (art L.512-7)  du 11 avril  17 relatif  aux prescriptions
générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510.

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.
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ARTICLE 2.2. PUBLICITE

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de La Chevrolière et peut y être consultée.
Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de La Chevrolière, pendant une durée minimum d’un
mois ; un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et
envoyé à la préfecture de la Loire-Atlantique – direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial – bureau des procédures environnementales et foncières.
L’arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  de la  préfecture de  la  Loire-Atlantique  pendant  une  durée
minimale de quatre mois.

L’information des tiers s'effectue dans le respect de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 2.3.  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
En application de l’article R. 181-50 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.
La décision peut être déférée à la juridiction administrative territorialement compétente, le Tribunal
administratif de Nantes - 6 allée de l’Ile Gloriette – CS 24 111 – 44 041 NANTES cedex 1 ::
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication sur le site internet de la préfecture ou de l’affichage de la décision. Le délai court à
compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai
court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux (auprès du préfet de la Loire-Atlantique)
ou  hiérarchique  (auprès  du  ministre  chargé  de  l’environnement)  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  «  Télérecours
citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, la Directrice Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de
la commune de La Chevrolière, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté.

Nantes, le 15 novembre 2021

LE PRÉFET
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